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Le PNUD poursuit une double mission. 

En mobilisant son expertise internationale 

propre, il propose aux gouvernements et à 

la société civile des analyses et des solutions 

adaptées aux défis de développement de 

chaque pays. En mobilisant partenaires 

nationaux et internationaux, il joue un rôle de 

rassembleur et de coordinateur autour d’un 

même programme : la réalisation des Objectifs 

du millénaire pour le développement (OMD).

Présent dans 177 pays et territoires, le 

PNUD offre une perspective mondiale et des 

connaissances locales au service des peuples 

et des nations. 

LE PNUD 
  UN MANDAT UNIVERSEL AU SERVICE 

 DES PEUPLES ET DES NATIONS

Alors que le Programme des Nations 

Unies pour le développement (PNUD) 

sous sa forme actuelle n’existe formellement 

que depuis 1966, ses origines remontent aux 

années 50 avec la création par l'Assemblée 

générale des Nations unies du Programme 

élargi d'assistance technique et du Fonds 

spécial des Nations unies, installé au Maroc 

en 1958. La similitude de leurs objectifs et de 

leur philosophie a abouti à la fusion de ces 

deux entités pour former le PNUD.

Le PNUD œuvre sur le terrain et à tous 

les niveaux de la société pour construire des 

partenariats au service de nations résilientes, 

à mêmes de mener à bien une croissance  

durable qui améliore la qualité de vie de 

chacun et chacune. 

Champs agricoles - Tétouan
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A l’échelle du Maroc, 2013 a été marquée 

par des chantiers de développement et un 

calendrier d’événements marquants, dont la 

formation d’un nouveau gouvernement de 

coalition qui compte six ministres/ministres 

déléguées femmes, contre une auparavant. 

Des changements significatifs ont concerné 

les politiques liées à la migration (réfugiés 

et des demandeurs d’asile) : une opération 

de régularisation d’étrangers en situation 

administrative irrégulière répondant à des 

critères d’éligibilité précis a été lancée, alors 

que les réfugiés précédemment reconnus 

par le HCR, l’Agence des Nations Unies pour 

les réfugiés, ont participé à une procédure 

de confirmation de statut et les premières 

cartes de réfugié ont été distribuées. Le pays a 

aussi accueilli plusieurs rapporteurs spéciaux 

des Nations Unies (torture, traite, détention 

arbitraire). Ces progrès ont été reconnus par 

la communauté internationale : le Maroc s’est 

vu élire au Conseil des Nations Unies pour les 

droits de l'homme et le Conseil national des 

droits de l’homme a été élu à la présidence du 

Réseau arabe des institutions nationales des 

droits de l’homme. 

Par ailleurs, le Ministère de la Justice et des 

libertés a présenté la Charte de la réforme de 

la justice avec un diagnostic global du système 

judiciaire et des orientations substantielles. 

Des textes concernant le statut de la 

magistrature, conseil supérieur du pouvoir 

judiciaire, une réorganisation de l'expertise 

judiciaire, réforme de la loi sur la profession 

d'avocats sont attendus. 

En matière de genre, la société civile et le 

Parlement se sont mobilisés pour réformer 

l’article 475 du code pénal qui permettait à un 

homme coupable de viol sur mineure de ne 

pas être poursuivi judiciairement s'il épouse sa 

victime. La suppression de l’alinéa a été votée 

à l’unanimité par la commission de la Justice, 

des droits de l'homme et de la législation à la 

Chambre des représentants puis approuvée 

par le Parlement. 

Cependant, des préoccupations persistent 

quant à la pauvreté, l’analphabétisme et 

le chômage (9%), surtout chez les jeunes 

et les diplômés. D’importantes disparités 

et inégalités subsistent, notamment entre 

les zones urbaines et les zones rurales. Le 

milieu rural, qui abrite plus de 42% de la 

population marocaine, regroupe 67,5% des 

pauvres et 58,8% des vulnérables. Selon 

le Haut commissariat au plan, la pauvreté 

multidimensionnelle est d’un niveau 2,5 fois 

plus élevé dans les campagnes (18,3%) que 

dans les villes (7,4%) ; la mortalité maternelle 

y est double (73 décès sur 100.000 naissances 

en milieu urbain contre 148 en milieu rural).

Le Gouvernement a donné la priorité 

aux dépenses sociales, à l’élimination des 

bidonvilles, aux infrastructures rurales, à 

l’éducation (une hausse de budget de 8,5% 

pour 2014), et à la santé (une hausse de 

budget de 4,41%). La part de la santé dans 

le PIB est de 6% et celle de l’éducation 5.4%. 

Il a également élaboré un plan d’action 2013-

2015 pour accélérer l’atteinte des OMD n°4 

(réduire la mortalité infantile) et n°5 (améliorer 

la santé maternelle) en ciblant neuf régions 

prioritaires.

A l’échelle globale, au sein du PNUD, 

l’année a été marquée par la préparation 

d'un nouveau plan stratégique pour la 

période 2014-2017, dans le cadre de l'examen 

quadriennal des activités opérationnelles de 

développement par le Conseil économique et 

social des Nations Unies. Le Plan stratégique 

présente plusieurs innovations importantes.

L’action du PNUD s’articule désormais 

autour d’une vision unificatrice axée sur 

l'éradication de la pauvreté, des inégalités et 

de l'exclusion et recentrée sur sept résultats 

(voir encadré ci-contre).  

Le Plan stratégique répond aux 

évolutions d’un monde globalisé, telles que 

l’urbanisation croissante, l'accès aux services 

énergétiques modernes (en particulier les 

AVANT-PROPOS
  FIDÈLE À SES ENGAGEMENTS

"L’action 
du PNUD 
s’articule
désormais
autour
d’une vision 

sur l'éradication 
de la pauvreté, 
des inégalités 

et recentrée sur 
sept résultats"
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énergies renouvelables), la gestion des 

ressources naturelles, la sécurité des citoyens, 

la protection sociale et des niveaux élevés 

de risque et de volatilité. La coopération 

triangulaire et la coopération Sud-Sud sont 

reconnues explicitement comme étant au 

cœur de l'action du PNUD. 

Ces évolutions impliquent une approche 

interdisciplinaire. Sur cette base, le PNUD se 

concentrera sur trois grands secteurs d’activité, 

qui contribueront, individuellement et 

ensemble, à plusieurs des résultats attendus : 

1. L’adoption de modes de développement 

durables ;

2. L’instauration et/ou le renforcement de 

systèmes de gouvernance démocratique 

inclusifs et efficaces ;

3. Le renforcement de la résilience. 

En réponse à ces évolutions, le rapport 

d’activité 2013 du PNUD au Maroc présente 

les réalisations du bureau-pays selon cette 

nouvelle approche. 

Bruno Pouezat
Représentant Résident du PNUD

au Maroc

Le Représentant Résident du PNUD Maroc 
en compagnie de Ban Ki-moon, Secrétaire Général des Nations Unies.
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RÉSULTATS ATTENDUS DU PLAN STRATÉGIQUE 
DU PNUD POUR LA PÉRIODE 2014-2017

1. La croissance et le développement 

sont inclusifs et durables, générant les 

capacités de production nécessaires 

pour créer des emplois et des moyens 

d’existence pour les pauvres et les 

exclus;

2. Il est répondu aux attentes des citoyens, 

notamment en matière de liberté 

d’expression, de développement, de 

primauté du droit et de redevabilité, 

grâce à des systèmes plus solides de 

gouvernance démocratique;

3. Les pays se dotent d’institutions 

renforcées pour assurer 

progressivement l’accès universel aux 

services de base;

4. Des progrès plus rapides sont 

réalisés dans le sens de la réduction 

des inégalités entre les sexes et de 

l’autonomisation des femmes;

5. Les pays sont à même de réduire les 

risques de conflits et de catastrophes 

naturelles, notamment ceux liés aux 

changements climatiques;

6. Dans les périodes qui suivent un 

conflit ou une catastrophe naturelle, le 

redressement est rapide et le retour sur 

le chemin du développement durable 

se fait sans tarder;

7. Les débats et les actions concernant 

le développement à tous les niveaux 

accordent la priorité à la lutte contre 

la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion, 

conformément aux principes 

fondateurs de l’organisation.
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Le PNUD et ses partenaires au Maroc    

conçoivent et mettent en œuvre 

des trajectoires de développement qui 

permettent de répondre aux problèmes 

interdépendants de la pauvreté, de l’inégalité 

et de l’exclusion, tout en évitant l’épuisement 

irréversible du capital social et naturel et 

en diminuant les risques résultant de chocs 

externes. En 2013, le PNUD a soutenu 

des modes de développement durable à 

travers le renforcement de la convergence 

territoriale et l’intégration de l’approche 

multidimensionnelle de la pauvreté dans le 

développement des politiques publiques.

L’appui à l'élaboration de politiques 

concourant à une croissance durable et à la 

gestion des ressources naturelles; et le soutien 

à l’emploi et aux activités génératrices de 

revenus. L'intervention du PNUD dans les oasis 

marocaines au Sud, au Tafilalet et à l'Oriental, 

avec des partenaires tels que l'Agence du Sud, 

la Direction de l'Aménagement du territoire 

et l'Agence de l'Oriental, est l'exemple même 

de cette approche intégrée dont l’objectif est 

de  créer les conditions d'un développement 

humain durable dans des zones marquées par 

la pauvreté et par une grande vulnérabilité 

environnementale et socio-économique.  

CONVERGENCE
TERRITORIALE ET APPROCHE 
MULTIDIMENSIONNELLE DE LA 
PAUVRETÉ

En appui aux stratégies et politiques 

nationales visant l'atteinte des Objectifs 

du Millénaire (OMD) et la réduction de la 

pauvreté, ainsi que l’habilitation socio-

économique des femmes et des jeunes, le 

PNUD appuie l'adoption d'une approche 

multidimensionnelle au Maroc. Cette 

approche est axée sur une multitude 

d’interventions ciblées, notamment à travers 

le plaidoyer, la mise en place d’une grille 

d’évaluation de la gouvernance locale et la 

convergence territoriale, le suivi basé sur la 

collecte des données aux niveaux national 

et régional tel que préconisé par le Haut 

commissariat au plan et l'ONDH, l’analyse 

des politiques publiques en matière de 

développement humain et la mobilisation 

des parties prenantes pour la réduction de 

la pauvreté par la mise en place de projets à 

caractère économique au niveau territorial. 

LE PNUD EN ACTION
  DES MODES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le PNUD appuie l'adoption d'une approche multidimensionnelle au Maroc
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RÉPONSE COORDONNÉE POUR 
SUSCITER LE DÉBAT SUR LE 
DÉVELOPPEMENT

Dans le cadre d’un travail conjoint avec 

d’autres Agences des Nations Unies, le PNUD 

est le chef de file dans la facilitation des débats 

et analyses sur le thème du développement. Il 

contribue à la collecte de données statistiques 

et à l’introduction de questions transversales 

telles que les droits de l’homme, le genre 

et la jeunesse, ainsi qu’à des ateliers de 

développement des capacités.

Le PNUD a apporté son appui à 

l’Observatoire national du développement 

humain (ONDH), au Haut commissariat 

au plan (HCP), à l’Initiative nationale de 

développement humain (INDH), et à des ONG 

et agences régionales de développement en 

collaboration avec ONU Femmes, UNICEF, 

le UNFPA, ONUSIDA, la CEA et l’OMS. Des 

partenariats innovants avec les universités ont 

également été renforcés. 

CROISSANCE DURABLE ET 
GESTION DES RESSOURCES 
NATURELLES

Des avancées réglementaires ont 

favorisé l'équilibre entre les dimensions 

environnementale, économique et sociale, 

avec pour objectifs l'amélioration du cadre 

de vie des citoyens, le renforcement de la 

gestion durable des ressources naturelles 

et la promotion des activités économiques 

respectueuses de l'environnement. 

Le Conseil des Ministres a approuvé 

en 2013 la loi cadre portant sur la Charte 

Nationale de l’environnement pour un 

développement durable (CNEDD), qui 

consacre l'intégration des principes de 

développement durable dans les stratégies 

sectorielles du Maroc. L’élaboration de la 

loi a été soutenue par le PNUD à travers un 

accompagnement au Ministère délégué 

auprès du Ministère de l’Energie, des mines, 

de l’eau et de l’environnement chargé de 

l’environnement. La mise en œuvre de la 

politique environnementale et le soutien à 

la concrétisation des principes de la CNEDD 

restent l’un des enjeux prioritaires de l’appui 

du PNUD au Maroc. 

Grâce au projet de Code d’efficacité 

énergétique dans le bâtiment, en partenariat 

avec l’Agence pour le Développement des 

énergies renouvelables et de l’efficacité 

énergétique (ADEREE), sur financement du 

Fonds pour l’environnement mondial (FEM), 

le gouvernement a également approuvé 

en 2013 le projet de décret concernant les 

règles de performance énergétique des 

constructions, qui contribuera à l’avenir à créer 

des économies d’énergie considérables et à 

atténuer les émissions de gaz à effet de serre.

Le gouvernement a également approuvé 

par la loi N°13-12 le protocole de Nagoya sur 

l’accès aux ressources génétiques et le partage 

juste et équitable des avantages découlant de 

leur utilisation. En collaboration avec l’Agence 

allemande de coopération internationale 

(GIZ), le PNUD développe un projet sur 

financement du FEM pour accompagner le 

Maroc dans la mise en œuvre de ce protocole.

En appui au développement de 

politiques publiques, le PNUD a contribué 

au développement des capacités par des 

formations et encadrements en faveur des 

partenaires. En matière de gestion durable 

des forêts et en collaboration avec le Haut 

commissariat aux eaux et forêts, 30 cadres 

de cette institution et 75 coopératives et 

groupes communautaires ont bénéficié de 

formations sur les plans de conservation des 

forêts. 30 entités ont été formées dans le 

cadre du Programme de gestion sécurisée et 

d’élimination des polychlorobiphényles PCB 

mené avec le Ministère délégué chargé de 

l’Environnement en matière de gestion des 

polluants organiques et persistant.

Dans le cadre du Projet d’intégration de 

l’environnement global dans la planification 

et la gestion locale (financé par le FEM, le 

Douar Bouatou
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Ministère délégué chargé de l’Environnement 

et le PNUD), 200 cadres ont été formés et 

sensibilisés aux enjeux environnementaux 

portant sur les 3 Conventions de Rio 

(biodiversité, désertification, changement 

climatique) et sur la contribution du niveau 

local dans leur mise en œuvre. La mise 

en place d’une plateforme réunissant les 

services techniques, observatoires régionaux 

de l’environnement et du développement 

durable et les communes, régions, directions 

des collectivités locales, baptisée «Groupe 

de travail sur les enjeux environnementaux 

transversaux», dans les trois régions 

d’intervention (Souss Mass Draa, Tanger 

Tétouan et Tadla Azilal) contribue à assurer 

le portage du processus d’intégration de 

l’environnement dans la planification locale.

En 2013, le projet a concentré ses efforts 

sur le développement d’une démarche et d’un 

recueil d’outils pour faciliter la prise en compte 

de l’environnement  dans la planification locale  

et l’élaboration d’un plan de renforcement des 

capacités pour l’intégration des priorités de 

l’environnement mondial.

A travers le projet de Code d’efficacité 

énergétique dans le bâtiment avec l’ADEREE, 

une vingtaine de cadres, d’ingénieurs, 

d’enseignants et d’architectes de la commune 

d’Agadir et des représentants de 15 agences 

urbaines ont été sensibilisés sur la nouvelle 

réglementation thermique en matière 

d'efficacité énergétique dans le bâtiment, 

ainsi que 30 étudiants et doctorants 

issus de 13 universités marocaines et une 

vingtaine de professionnels du bâtiment et 

d'universitaires. Des équipes de l’ADEREE, du 

Ministère de l’Energie, des mines, de l’eau et 

de l’environnement (MEMEE), du Ministère de 

l’Habitat, du Ministère de l’Intérieur et de la 

Caisse de développement et de gestion (CDG) 

ont bénéficié de formations sur la gestion 

de l’énergie et l’application des normes 

internationales ISO 50001. 9 hôtels ainsi 

que les sièges de l’ADEREE à Marrakech, du 

MEMEE, du HCP, de la CDG, et le Technoparc 

de Rabat ont fait l’objet d’audits énergétiques, 

qui vont permettre d’identifier, d’intégrer 

et d’adopter des mesures d’efficacité 

énergétique dans les constructions. Ces 

opérations pilotes ont permis de favoriser 

l’adoption de la réglementation par les 

promoteurs immobiliers et par les corps de 

métiers du  bâtiment.

Le PNUD a également soutenu l’intégration 

de l’environnement dans la planification 

locale. Dans le cadre du Programme des 

Oasis du Sud, 16 conseils communaux dans 

la Province de Guelmim et 14 dans la Province 

de Tata ont validé cette année l’élaboration de 

leurs plans communaux de développement. 

Plusieurs actions pilotes en matière de 

préservation de l’environnement ont été 

réalisées dans différents secteurs, y compris 

dans l’agriculture durable, la valorisation de 

filières traditionnelles telles que le cactus et les 

dattes, l’écotourisme et l’utilisation d’énergies 

renouvelables. 

Par exemple, des actions de rationalisation 

de l’utilisation de l’eau ont été entamées dans 

le cadre du Programme des oasis de Tafilalet. 

2,5 kilomètres linéaires de seguias et khettaras  

(des systèmes d’irrigation traditionnels) ont 

été aménagés et 3,5 hectares de terrains 

agricoles dans les oasis ont adoptés des 

modèles économes en eau tels que le goutte 

à goutte. 618 agriculteurs ont été formés 

pour permettre l’introduction de 15 plantes 

aromatiques et médicinales sur une superficie 

estimée à 26,5 hectares et 4 points d’eaux 

pollués ont été corrigés par l'aménagement 

des sources. Au courant de cette année au 

Tafilalet, 847 personnes ont bénéficié de 

l’introduction du pompage solaire, grâce 

à l’installation de panneaux solaires d’une 

puissance de 80 kilowatt-crête (kWc), qui ont 

permis d’irriguer 585 hectares. Des projets 

similaires ont aussi été implantés dans les 

oasis à Igiwaz et à Tiglit, au sud du Maroc.

EMPLOI ET ACTIVITÉS 
GÉNÉRATRICES DE REVENUS

Le PNUD appuie la réduction du chômage 

des femmes et des jeunes à travers de 

nouvelles initiatives génératrices d’emplois, 

Actions de rationalisation de l’utilisation de l’eau :
618   agriculteurs formés
847   bénéficiaires
585   hectares irrigués

Le PNUD appuie des initiatives génératrices de revenus
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notamment dans l’économie verte et à 

travers des grappes de projets dans les zones 

d’intervention les plus vulnérables. 

Grâce à un financement du Gouvernement 

du Japon à travers le projet YES Green, le 

Ministère délégué chargé de l’Environnement 

et le PNUD ont appuyé l’emploi des jeunes 

dans les métiers verts en élaborant un 

programme de renforcement des capacités 

en partenariat avec l’Institut international 

de l’eau et de l’assainissement (ONEE) 

(pour le volet sur la gestion des déchets 

et le traitement des eaux usée), le Centre 

des sciences et techniques d’électricité (en 

matière d'efficacité énergétique) et l’Institut 

supérieur international de tourisme (pour les 

aspects traitant de l’écotourisme). 179  jeunes  

diplômés issus des régions de Tanger-Tétouan 

et de l’Oriental ont été formés aux aspects 

techniques liés aux métiers verts. Ce projet a 

également contribué à la prise de conscience 

des pouvoirs locaux, notamment des élus, 

quant à la valeur ajoutée des métiers verts 

dans la gestion des villes pour l’entretien 

des espaces verts, l’utilisation des énergies 

renouvelables et la création d’entreprises 

locales de gestion de déchets.

Dans les oasis du Sud, 8 filières ont été 

valorisées (cactus, dattes, céréales, miel, 

produits camelins, henné, câpres, huile 

d’olive) et la culture du figuier, du grenadier et 

du palmier dattier a été promue. Ces actions 

permettent de combiner la préservation de 

la biodiversité avec la création d’activités 

génératrices de revenus. L’approche de 

valorisation est fondée sur la prise en compte 

des facteurs de vulnérabilité du territoire 

oasien et sur la codification du savoir-faire 

local en tant qu’atout culturel et socio-

économique des habitants. De même, dans la 

région de l’Oriental par le programme DELIO, 

l’Agence de l’Oriental et le PNUD ont soutenu 

la création d’emplois dans la filière des dattes 

en appuyant une coopérative de femmes et 

en contribuant à la création d’un centre de 

formation pour les jeunes de la région. La 

commune rurale de Zegzel s’est également 

associée au PNUD pour appuyer la promotion 

du tourisme local à travers l’aménagement de 

sites naturels (accès à la Grotte du chameau).  

En matière d’écotourisme, le «circuit 

touristique du Mejhoul» des oasis de Tafilalet 

a continué à faire l’objet d’un appui visant à 

le structurer et à le commercialiser. Le circuit, 

accessible à travers le site1 web  du projet 

oasis de Tafilalet, compte désormais 120 

bénéficiaires directs.

1  http://www.routedumajhoul.com/

permettent aux coopératives agricoles de réaliser des économies sur la facture d'éléctricité 
et de rationnaliser l'utilisation de l'eau.
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L’Organisation mondiale du tourisme 

(OMT), le Ministère du Tourisme et le PNUD ont 

revu et mis à niveau les grilles de classement 

des établissements d’hébergement touristique 

(EHT). Les nouvelles grilles reflètent le 

développement au Maroc et l’amélioration des 

conditions de vie des citoyens (par exemple, 

les normes de durabilité, d’accessibilité aux 

personnes à mobilité réduite, de valorisation 

du patrimoine, etc.). De même, les auditeurs 

du Ministère du Tourisme maîtrisent mieux 

les standards internationaux de classement 

des EHT et ont été sensibilisés aux nouvelles 

normes. Ils ont amélioré leurs compétences 

en termes d’évaluation et seront en mesure 

d’assurer le respect par les EHT des critères liés 

non seulement à la qualité, mais également à 

la durabilité et à l’accessibilité.

Les actions  du PNUD permettent de combiner la préservation de la biodiversité avec la création d’activités génératrices de revenus.
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L’action du PNUD au Maroc s’inscrit 

dans le cadre de plusieurs grandes 

réformes constitutionnelles en cours: la 

réforme de la loi organique des finances 

marquant le passage d’une logique 

de moyen à une logique de résultats; 

la réforme de la justice; la conduite 

d’une nouvelle politique migratoire; le 

chantier de la régionalisation avancée. 

Le PNUD appuie ses partenaires 

institutionnels et la société civile pour 

qu’ils s’approprient les principes de la 

gouvernance démocratique sensible 

au genre, ainsi que les questions liées 

à la jeunesse, au VIH et aux populations 

vulnérables, pour la mise en œuvre 

d’un développement humain, intégré, 

équitable et durable.

GOUVERNANCE PARTICIPATIVE

Au niveau national, les travaux du 

PNUD ont permis de mieux outiller 

plusieurs institutions publiques et le 

Parlement pour intégrer et mettre en 

œuvre des principes de gouvernance 

d é m o c r a t i q u e  i n c l u s i fs  re l a t i fs  a u x 

réformes constitutionnelles. 

Ces travaux ont concerné les droits 

humains grâce à un appui technique 

e t  à  l a  m o b i l i s a t i o n  d ’e x p e r t i s e 

sur l'expérience internationale en 

matière de suivi de la mise en œuvre 

des recommandations de l’Examen 

p é r i o d i q u e  u n i v e r s e l  ( E P U ) .  L a 

Délégation Interministérielle aux droits 

de l'homme (DIDH), en partenariat 

entre l’OIM, le Haut Commissariat 

aux droits de l’homme des Nations 

Unies,  l ’UNFPA,  le  UNHCR,  l ’UNICEF, 

ONU Femmes et le PNUD (en tant 

qu’agence chef de file) est désormais 

mieux à même de positionner le Maroc 

à travers l’élaboration du rapport EPU. 

Le personnel de la DIDH a bénéficié 

d’un renforcement de capacités en 

matière de planification stratégique 

 POUR UNE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE    

 INCLUSIVE ET EFFICACE

en perspective de la soumission du 

rapport à mi-parcours du Maroc en mai 

2014.

Par ailleurs, 30 plateformes de 

concertation ont été créées par le 

Ministère des Affaires générales et 

de la gouvernance pour favoriser 

l a  c o n v e r g e n c e  d e s  p o l i t i q u e s 

sectorielles et l’élaboration d’un projet 

de «Charte de la convergence des 

politiques sectorielles» dans le cadre 

du partenariat avec le PNUD, UNICEF et 

ONU Femmes.

Au niveau de l’administration 

de l’Etat civil, la formation de 116 

formateurs a contribué à mettre à 

jour les compétences des agents 

sélectionnés dans le cadre du 

programme national de modernisation 

de l’Etat civil en vue de la mise en 

œuvre de nouvelles procédures telles 

que la numérisation et la refonte du 

cadre juridique. Les formateurs ont 

été sensibilisés pour conduire les 

changements ciblés par le chantier de 

modernisation de l’Etat civil à travers 

des formations en ingénierie de la 

pédagogie, modernisation de l’Etat, 

accueil du public, éthique et valeurs 

du service public. Les 116 formateurs 

relayeront la formation auprès de 12 

000 agents d’Etat civil dans toutes les 

provinces du Royaume.

La conférence régionale du lancement du rapport parlementaire mondial 
en présence de Rebecca Grynspan, Administratrice Associée du PNUD
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Au niveau local, le PNUD a 

appuyé près de 200 collectivités 

territoriales cette année. Celles-ci 

maitrisent désormais mieux les outils 

de planification locale, s’alignent 

davantage avec les dispositifs de la 

charte communale, consultent et 

travaillent plus régulièrement avec les 

partenaires de la société civile et de la 

coopération décentralisée. 

Désormais, ces communes 

s’intéressent également aux questions 

spécifiques telles que la réalisation 

des droits des jeunes, des femmes, la 

migration, le VIH et le développement 

durable pour mieux répondre aux 

besoins des populations locales. Elles 

utilisent davantage la gestion axée sur 

les résultats et s’appuient plus sur les 

systèmes d’information communaux 

pour affiner les analyses et le suivi des 

plans communaux de développement. 

Enfin, elles sont plus sensibilisées aux 

enjeux de la régionalisation avancée 

et s’impliquent davantage dans des 

réseaux de développement local.

Au total, à travers le renforcement 

des capacités, les échanges et 

les forums, ce sont près de 300 

bénéficiaires, répartis entre élus, 

techniciens et administrateurs, qui sont 

dorénavant en mesure de travailler 

en étroite collaboration avec les ONG 

et de s’approprier les instruments de 

planification locale.

Dans le cadre du Projet d’intégration 

de l’environnement global dans la 

planification et la gestion locale, le 

PNUD a aussi appuyé la mise en place 

de plateformes d’échanges entre 

acteurs locaux dans les régions de 

Souss Mass Draa, de Tanger Tétouan 

et de Tadla Azilal visant à favoriser 

l’intégration de l’environnement dans 

la planification locale. 

Au niveau de la province de 

Khouribga, conjointement avec 

5 Agences des Nations Unies 

( O N U  F E M M E S ,  FA O,  U N I C E F,  O I M , 

UNESCO, le PNUD en tant que chef 

de file a enclenché un processus 

participatif inclusif permettant aux 

différents acteurs locaux institutionnels 

et associatifs (100 élus, 63 associations 

et 32 femmes élues locales) de 

discuter des problématiques de 

développement de leur territoire et de 

construire ensemble une vision d’un 

développement durable et inclusif.

RÉGIONALISATION AVANCÉE 

En appui à la décentralisation dans le 

cadre du chantier sur la régionalisation 

avancée, le PNUD a contribué en 2013 

à l’accompagnement de collectivités 

locales au niveau de 6 régions (Tanger 

Tétouan, Oriental, Guelmim Assa, 

Meknès Tafilalet, Fès-Boulemane, Tadla-

Azilal). Trente-huit communes sur 60 

se sont engagées dans un processus de 

planification stratégique locale dans 

la Région de Guelmim et 120 sur un 

total de 1503 collectivités locales ont 

bénéficié de renforcement de capacités 

en planification locale, coopération 

décentralisée, gestion axée sur les 

résultats et la communication. Ces 

communes sont désormais à jour avec 

l’article 36 de la Charte communale et 

peuvent mettre en œuvre des Plans 

communaux de développement en 

intégrant les transversalités relatives 

au genre, l’environnement, la gestion 

des risques et l’économie locale.

Ces résultats ont permis au PNUD de 

lancer une nouvelle initiative d’appui à 

la gouvernance locale (AGORA) avec 

la Direction générale des collectivités 

locales du Ministère de l’Intérieur qui 

vise la préparation des ressources 

humaines de cinq régions pilotes. 

Le PNUD est ainsi un des premiers 

Grâce à l'appui du PNUD, près de 200 collectivités locales maitrisent désormais 
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acteurs de la coopération à avoir initié 

un projet abordant la régionalisation 

avancée. 

L’appui du PNUD au réseautage des 

collectivités territoriales en termes 

de création et de renforcement des 

capacités a ouvert des espaces de 

dialogue et de synergie inter-communes 

et une interface avec la coopération 

internationale décentralisée comme 

instrument de plaidoyer à travers le 

réseau des femmes élues oasiennes, 

le réseau des villes stratégiques et le 

réseau des médinas.

L'INTÉGRATION DU GENRE ET 
LUTTE CONTRE LES INÉGALITÉS 

Le PNUD s'est engagé à intégrer 

systématiquement le genre dans ses 

programmes ainsi que dans l'ensemble 

des politiques, stratégies et études 

appuyées, y compris à l’échelon local. 

Dès le stade de leur conception, 

l'ensemble des activités du PNUD au 

Maroc intègrent à des degrés variables 

l'aspect genre, notamment par le biais 

d’indicateurs de mesure d’impact 

sensibles à cette dimension. 

Le PNUD a accompagné 38 commu

nes rurales dans la mise en place des 

Commissions de parité et d’égalité 

des chances, en cohérence avec 

l’article 14 de la Charte communale, 

assurant ainsi une représentativité ef

fec t ive  des  femmes rurales :  110 é lu

s, fonctionnaires et ONG membres 

des CPEC ont été formés à l’approche 

genre et à l’utilisation d’outils de 

diagnostique genre. Il a soutenu 

le Conseil régional pour doter les 

Commissions d'un règlement interne; 

pour créer des cellules techniques 

et mettre en œuvre un programme 

de formation à leur intention; pour 

élaborer des diagnostics et des plans 

d'action pour l'égalité des chances. Ces 

efforts permettront aux Commissions 

de disposer d’une véritable force de 

proposition auprès des conseils élus en 

matière de genre et de lutte contre les 

discriminations; ils visent à assurer une 

représentativité effective des femmes 

rurales.

Un projet particulièrement innovant 

traitant de l'impact des changements 

climatiques sur la femme dans les 

oasis de Tafilalet a été lancé cette 

année conjointement avec ONU 

Femmes. Quatre communes ciblées 

par ce projet ont bénéficié d’un 

accompagnement pour la mise en place 

d'une planification et d’un système 

d’information communal intégrant 

le genre, enrichis par des indicateurs 

de vulnérabilité et de réduction des 

risques et des désastres climatiques. 

Vingt personnes (secrétaires généraux, 

t e c h n i c i e n s ,  e n q u ê t e u r s )  o n t  é t é 

formées au niveau de ces 4 communes 

pour l’opérationnalisation du système. 

Le PNUD a sensibilisé et a 

accompagné une région pilote, Tanger-

Tétouan, dans l’intégration du VIH/Sida 

dans les documents de planification 

stratégique. Pour la première fois au 

Maroc, des collectivités locales ont 

été sensibilisées sur ce sujet et ont 

affirmé leur engagement politique et 

financier à intégrer cet aspect dans la 

planification. 

Le PNUD a accompagné 38 communes rurales dans la mise 
en place des Commissions de parité et d’égalité des chances.
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  RENFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE

La résilience est la capacité des individus, des 

ménages, des communautés et de la société 

toute entière à faire face à des chocs externes, 

tels que les catastrophes naturelles ou bien 

des accidents d’origine humaine. La gestion 

de ces risques, susceptibles de perturber 

les progrès du développement, permet 

d’en minimiser l’impact et de maximiser le 

potentiel de transformation. Le renforcement 

de la capacité de gestion des risques est donc 

pertinent à tous les niveaux. L’intervention 

du PNUD au Maroc en 2013 a concerné le 

travail avec les communautés pour favoriser 

l’adaptation au changement climatique 

ainsi que des interventions auprès d’acteurs 

industriels pour minimiser les risques sur la 

santé et les écosystèmes de certains types de 

pollution. 

ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ET GESTION DES 
RISQUES CLIMATIQUES

Au Maroc, l’extrême vulnérabilité des 

systèmes productifs oasiens aux impacts du 

changement climatique et de la désertification 

rend plus que jamais nécessaire la gestion des 

risques climatiques, qu’il s’agisse des impacts 

du réchauffement climatique ou bien de 

la variabilité du climat et de son incidence 

en termes de fréquence et d’intensité des 

évènements météorologiques extrêmes 

(sécheresse et inondations). 

Dans le cadre du Projet Adaptation au 

changement climatique pour des oasis 

résilientes, clôturé courant 2013, le PNUD 

a favorisé l’introduction d’approches 

innovantes d’adaptation et le renforcement 

des capacités locales selon une approche 

territoriale. L’étude sur la vulnérabilité des 

oasis du Maroc et l’élaboration de scénarios 

climatiques futurs ont constitué le moteur 

principal de ce projet et ont permis, d’une 

part, de dégager des pistes d’actions 

pouvant être intégrées dans les documents 

de la planification territoriale, et d’autre 

part, de mener des actions concrètes en 

termes d’aménagement d’infrastructures 

(construction de réservoirs et équipement 

de points d’eau pour la lutte contre les 

incendies, aménagements contre les 

inondations, etc). 

Le renforcement des capacités des acteurs 

locaux et l’intégration de la dimension 

climatique dans les planifications locales 

a concerné l’actualisation de quatre plans 

de développement communaux dans les 

communes de Fezna (Province Errachidia), 

Khemis Dades (Province de Tinghir), Irigh 

N’Tahal (Province de Tiznit), et Tata (Province 

de Tata) ainsi que la mise en place d’outils 

de planification et de gestion intégrée et 

adaptative au changement climatique des 

ressources en eau dans six oasis du Bas Drâa 

et de Guelmin (Akka, Tata, Foum Zguid, Ifrane 

Atlas sghir, Taghjijt et Foum El Hisn). 

L’a c t i o n  d u   P N U D   a   p e r m i s   l e 

renforcement du dispositif national de 

mesure et d’observation, via l’acquisition 

et l’installation de dix stations météo dans 

les oasis en partenariat avec la Direction 

de la Météorologie nationale, couplé à des 

propositions d’amélioration du système 

d’alerte précoce dans les oasis en lien avec 

tous les acteurs concernés.

GESTION DES RISQUES LIÉS 
AUX POLLUANTS ORGANIQUES 
PERSISTANTS

Dans le cadre du Programme de 

gestion sécurisée et d’élimination des 

polychlorobiphényles (PCB), le PNUD appuie 

la Direction de la Surveillance et de la 

prévention des risques du Ministère délégué 

chargé de l’Environnement à mettre en place 

des mesures réglementaires visant à réduire 

les risques liés aux appareils contenant ou 

contaminés par ces polluants. Le programme 

PCB a fortement contribué à l’amélioration 

de la connaissance de la problématique des 
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polluants organiques persistants (POP) en 

général et des PCB en particulier, notamment 

aux niveaux régional et provincial (tissu 

associatif, secteur de l’enseignement et de la 

recherche scientifique), et donc à la réduction 

du risque d’élimination non écologique des 

appareils contenant des PCB. 

Les principaux détenteurs d’appareils et 

déchets de PCB identifiés au niveau national 

et les sociétés de service et de maintenance 

opérant dans le domaine de la gestion des 

PCB ont bénéficié d’une formation technique, 

assurée par un expert international spécialisé, 

sur les procédures, les directives et les bonnes 

pratiques de manipulation et de gestion 

sécurisée des appareils à PCB et d’une 

assistance technique pour la préparation 

de leurs plans de gestion des PCB. Grâce à 

cette formation, 27 détenteurs ont élaborés 

leurs procédures et plans internes de gestion 

sécurisée des PCB.

Les institutions publiques chargées du 

contrôle (inspecteurs de l’environnement, 

douanes, laboratoires) ont été formées sur 

les procédures de détection des PCB et 

de contrôle au niveau des frontières pour 

l’identification de nouvelles sources de 

PCB. Ces institutions intègrent désormais 

systématiquement l’identification des PCB 

dans leurs contrôles de routine. Trois cent 

trente étudiants et enseignants ont été formés 

grâce à l’intégration de modules de formation 

sur la gestion des POP/PCB dans les curricula 

de l’enseignement supérieur. 

Le programme PCB a mené, avec la 

participation des détenteurs de PCB, une 

importante opération nationale d’élimination 

des appareils et déchets de PCB pur qui a 

conduit au remplacement et à l’élimination 

écologiquement rationnelle de 996 appareils 

à PCB d’un poids total de 595 tonnes sur 61 

sites concernés. En évacuant ces appareils, le 

programme PCB a réduit considérablement 

le risque de contamination. La réussite de 

cette opération d’élimination a encouragé 

de nouveaux détenteurs à remplacer leurs 

appareils à PCB par de nouveaux équipements 

exempts de PCB afin de bénéficier de l’appui 

du programme.

Le renforcement des capacités des acteurs locaux et l’intégration de la dimension climatique 

996 appareils remplacés 
ou éliminés écologiquement 

soit 595 tonnes dans 61 sites
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PARTENARIAT,  COORDINATION 
ET COOPÉRATION SUD-SUD

COOPÉRATION SUD-SUD
La coopération Sud-Sud est une volonté 

politique du Maroc, inscrite au préambule 

de la Constitution adoptée le 2 juillet 2011 

qui affirme l’engagement du Royaume à « 

consolider les relations de coopération et 

de solidarité avec les peuples et les pays 

d’Afrique, notamment les pays subsahariens 

et du Sahel » et à « renforcer la coopération 

Sud-Sud ».

Fort d’une expertise de pointe et d’une 

présence stratégique dans plusieurs secteurs 

économiques, le Maroc est particulièrement 

bien positionné pour jouer un rôle leader 

dans la région et au-delà. Le PNUD a apporté 

un appui à travers une étude de diagnostic 

des forces, faiblesses, opportunités et défis 

auxquels fait face le pays pour développer une 

stratégie, un cadre institutionnel, des moyens 

et des structures de coordination. 

Le PNUD a aussi soutenu le partage 

d’expérience Sud-Sud en apportant un 

soutien ou une participation dans le cadre de 

plusieurs forums :

développées en matière de gouvernance 

locale au Maroc dans le cadre de la Conférence 

sur la coopération Sud-Sud organisée à Tunis 

en décembre 2013 ;

du monde arabe sur les relations entre les 

citoyens arabes et les Parlements ;

la ville d’Oyem (Gabon) en matière de 

préservation et de valorisation du patrimoine 

local dans le cadre du « 2ème Forum des 

Médinas Fortifiées » organisé à Tétouan en 

mars 2013 (une convention de partenariat a 

été signée entre la ville d’Oyem et le Réseau 

méditerranéen à cette occasion) ;

locales partenaires du Programme ART 

GOLD (Région de Tanger Tétouan, Région de 

l'Oriental) avec des institutions et collectivités 

du Sud : Gabon, Tunisie, Comores, en 

particulier dans le cadre du Sommet des cités 

et gouvernements locaux unis organisé à 

Rabat en octobre 2013.

L’appui du PNUD au réseautage des 

collectivités territoriales en termes de création 

et de renforcement des capacités a ouvert 

des espaces de dialogue et de synergie 

inter-communes et une interface avec la 

coopération internationale décentralisée 

comme instrument de plaidoyer à travers 

le réseau des femmes élues oasiennes, le 

réseau des villes stratégiques et le réseau des 

médinas.

La participation d’une délégation 

m a r o c a i n e  ( r e p r é s e n t a n t s  d ’O N G s , 

universitaires et élus) au Sommet mondial 

des élus locaux et régionaux en octobre 

2013 a permis des échanges productifs et 

des programmations d’activités avec les 

pays voisins ainsi que la formulation de 

recommandations quant à l’activation de la 

coopération Sud-Sud dans la région MENA  à 

l’instar du processus mené avec le Gabon, le 

Sénégal, la Mauritanie et  le  Maroc dans le 

cadre d’ART GOLD.

COORDINATION ET APPUI AUX 
AGENCES DES NATIONS UNIES 
AU MAROC

Les consultations des Nations Unies sur 

l’agenda de développement post 2015, 

pilotées par le Bureau du Coordonnateur 

résident des Nations Unies au Maroc et 

facilitées par le PNUD, ont permis, à travers 30 

consultations et 120 heures de conversation, 

à plus de 800 participants d’exprimer leurs 

aspirations concernant le monde de demain. 

C’est la première fois que ce nouveau type 

de dialogue social restreint est organisé 

au Maroc. Il a permis de donner la parole à 

Le PNUD a soutenu le partage d'expérience Sud-Sud 
en apportant un soutien ou une participation 
dans le cadre de plusieurs forums 
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des groupes marginalisés, souvent écartés 

du dialogue global, sur «l’avenir que nous 

voulons» et d’impliquer différents groupes, 

qu’il s’agisse d’institutions gouvernementales, 

des missions diplomatiques, de la coopération 

bilatérale et multilatérale, des ONG, du secteur 

privé, de représentants des médias et de 

groupes vulnérables, de parlementaires et 

femmes élues. Le résultat des consultations 

a été publié dans le cadre du rapport du 

Secrétaire général des Nations Unies (www.

worldwewant2015.org/Morocco2015). 

PROGRAMME DES VOLONTAIRES 
DES NATIONS UNIES 

Le Programme des Volontaires des Nations 

Unies, qui est géré par le PNUD, accompagne 

les Agences des Nations Unies au Maroc ainsi 

que leurs partenaires pour promouvoir l’esprit 

de volontariat et la participation des jeunes. 

En 2013, un réseau constitué 

d’organisations de la société civile, d’Agences 

des Nations Unies ainsi que d’institutions 

publiques travaillant sur le volontariat a 

été créé en vue de sensibiliser d’une seule 

voix sur les actions d’engagement civique 

entreprises au Maroc, telles que la création 

de clubs sociaux estudiantins, les échanges 

internationaux de chantiers de solidarité ou 

encore l’action quotidienne d’entraide au sein 

d’une communauté.

Quinze organisations de volontariat, 

représentant cinq pays de la zone arabe 

(Egypte, Tunisie, Yémen, Jordanie et Maroc) ont 

été formées en gestion du volontariat à Rabat. 

Elles sont désormais en mesure d’accueillir, 

de former, d’assurer le suivi et l’évaluation des 

volontaires nationaux et internationaux avec 

des outils adéquats ainsi que répliquer cette 

formation à l’échelle nationale.

Plus de 200 étudiants ont été informés 
et sensibilisés sur des opportunités 
d’action civique et de volontariat, tels que 
les échanges de court-terme à l’étranger, 
les mini-chantiers et les clubs sociaux 
universitaires, grâce à l’organisation 

participative de 25 organisations de la 
société civile à l’occasion de la Journée 
internationale des volontaires, coordonnée 
par le programme des Volontaires des 
Nations Unies au Maroc.

RECOMMANDATIONS ISSUES DE LA CONSULTATION DES PARTIES 
PRENANTES TIRÉES DU RAPPORT SUR LES TENDANCES ET 
OPPORTUNITÉS SUR L’AVANCEMENT DE  LA COOPÉRATION 

SUD-SUD AU MAROC

1. Elaborer une stratégie nationale inclusive 

pour la coopération Sud-Sud au Maroc

2. Mise en place d’un Forum consultatif sur 

la coopération Sud-Sud

3. Intégrer la stratégie définie dans l’action 

du gouvernement et des secteurs en tant 

que politique publique. Prévoir et allouer 

les ressources financières nécessaires.

4. Professionnaliser l’échange Sud-Sud par 

l’appui d’un organisme national de la 

coopération Sud-Sud

5. Appui des Agences des Nations Unies 

(mobilisation par le biais du programme 

des Volontaires des Nations Unies, en 

partenariat avec le Ministère des Affaires 

Etrangères, de professionnels marocains 

sur des programmes de développement 

menés par les Agences ONU dans 

d’autres pays du Sud)

6. Mettre en place un système centralisé 

d’information Sud-Sud

Journée internationale des volontaires 2013
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ILS Y ÉTAIENT:

Notre partenaire et championne 

olympique, l’athlète Nezha Bidouane, 

et nos Ambassadeurs de bonne volonté, 

le Groupe H-Kayne faisaient partie des 

panellistes de la Conférence de Rabat. 

«Ma vie a changé en 53 secondes. 

Le Sport peut changer la vie des gens». 

«Un jour, j’ai reçu, sur mon facebook la 

requête d’une association pour aider à  la 

réhabilitation d’une école en milieu rural. Je 

suis allée voir cette école et j’ai organisé une 

course de sensibilisation et de mobilisation 

pour sa réhabilitation. Aujourd’hui, grâce à 

cette petite action de plaidoyer, l’école est 

complètement rénovée».

H-KAYNE:

« Les nouvelles technologies ont facilité 

notre travail. Nous avons réalisé notre 

album en travaillant sur internet avec notre 

producteur de musique qui est basé en 

France. C’est plus efficace, moins coûteux 

et moins contraignant puisque nous 

n’avions pas à nous déplacer. Il est clair que 

les nouvelles technologies de l'information 

et de la communication ( NTIC ) sont un 

superbe moyen pour communiquer et 

travailler ». « Notre facebook demeure à 

nos yeux un outil extraordinaire pour rester 

connectés à notre public ».

LE SOMMET POUR LE BIEN SOCIAL 2013

En septembre 2013 et pour la 

quatrième année consécutive, le Sommet 

pour le bien social a réuni des dirigeants 

mondiaux, des pionniers de la technologie 

ainsi que des innovateurs locaux et 

s’est penché sur la manière dont les 

technologies numériques pour le bien 

social peuvent se mettre au service d’un 

avenir meilleur. Le PNUD Maroc a participé 

aux discussions planétaires à travers 

l’organisation d’un débat sur les nouvelles 

technologies de communication à Rabat 

en partenariat avec le Social Media Club au 

Maroc et Google + ainsi que la Fondation 

Mohammed VI de promotion des œuvres 

sociales de l’éducation-formation. Inspirée 

du programme de développement pour 

l’après-2015, la conférence a privilégié 

les retours d’expériences, les bonnes 

pratiques à l’échelle locale et globale et 

les écueils à éviter pour passer d’une idée 

innovante à sa mise en pratique.

Le groupe H-Kayne lors du sommet du bien social

La championne Nezha BIDOUANE, Association Femmes, Réalisations 
et valeurs en compagnie d'une participante au sommet du bien social 
en septembre 2013.
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R

ZOOM SUR LE TAFILALET
Le tissu associatif, relais de développement essentiel 
pour la province de tafilalet

REPORTAGE

Ecoute et partage au service d'une approche optimale

La sauvegarde des oasis est une question d'intérêt national au regard de la situation critique qui marque la tendance de leur évolution
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"L'enjeu
principal est de 
permettre

locales 
de pourvoir à leurs 
propres besoins 
selon les ressources 
disponibles en 
gardant à l'esprit 
la dimension 
durable"

La question du genre est intégrée dans les projets du PNUD
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Un écosystème fragile mais vital 
au cœur des préoccupations du 
maroc et du pnud.

Développement local pour pérenniser 
la vie locale

LE TAFILALET
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Coopératives

L'implication des acteurs locaux et le soutien du PNUD permettent de conjuguer les efforts à travers la mise en œuvre de projets cibles
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Renforcement des capacités

pompe solaire

Le POT a permis la relance de la production agricole 
en éliminant les pratiques inadaptées
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l'aide à la commer cialisation

Changements climatiques

Zahar Faouzi de l'association Salam Filahiya
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"Chaque
projet 
abouti
est une note 
d’optimisme
dans un 
environnement 
fragile"

Mohammed Oukhouya, propriétaire d'un gîte écotouristique à Zouala
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ASSOCIATION L'EAU DU DÉSERT.

Yvette Suzuki,
présidente de l'association: L'eau du désert



37 LE PNUD MAROC EN ACTION37 LE PNUD MAROC EN ACTION

COOPÉRATIVE AL WAHA. AOUFOUSS, ERRACHIDIA.

Les membres de la coopérative Al Waha 
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COOPÉRATIVE JNANE ERFOUD

Abdellaoui Brahim, président de la coopérative Jnane Erfoud
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Reportage et Photos : Saad TAZI

Plantes aromatiques et médicinales

Produits des coopératives créées dans le cadre du POT



Programme des Nations Unies pour le Développement

13, Avenue Ahmed Balafrej, 
10000 Souissi Rabat - Maroc

Tél. : +212 (0) 5 37 63 30 90
Fax : +212 (0) 5 37 63 30 89

www.ma.undp.org






